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Circulaire Cnav 

 
 

n° 2012 - 2  
 
 
Le  17 janvier 2012 
 
 
 
Mots-clés :  ACTION SOCIALE / PLAN ACTION PERSONNALISE / 
 
 
Objet :  Mise en œuvre d’une procédure simplifiée pour le réexamen des plans 

d’actions personnalisés 
 
 
 
 
 
Résumé :  
 
La procédure de traitement des demandes d’aides financières dans le cadre de l’action 
sociale prévoit qu’à l’échéance d’un plan d’actions personnalisé, le bénéficiaire formule 
une demande pour le réexamen de sa prise en charge.  
 
La Cnav a souhaité simplifier cette procédure pour éviter une nouvelle démarche 
administrative aux retraités et limiter les risques de rupture de prise en charge. 
 
La présente circulaire décrit la nouvelle procédure mise en place.  
 
Cette procédure devra être appliquée dans l’ensemble des caisses avant le 30 juin 2012. 
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1. CONSTAT 
 
 
La circulaire n°2007-16 a mis en œuvre la procédure de traitement des plans d’actions 
personnalisés.  
 
Cette procédure prévoit notamment de positionner le retraité au cœur du dispositif : il doit 
formuler sa demande d’aide à la caisse de son lieu de résidence. Après réalisation d’une 
évaluation à son domicile, s’il remplit les conditions d’attribution d’une aide et si sa situation 
le justifie, un plan d’actions personnalisé peut lui être accordé.  
 
Trois mois avant la fin de sa prise en charge, un courrier et un imprimé lui sont adressés 
pour qu’il puisse formaliser, s’il le souhaite, une demande pour renouveler son aide. 
 
Il s’avère que cette démarche est parfois mal comprise par les bénéficiaires et peut conduire, 
lorsqu’ils renvoient un dossier incomplet ou lorsqu’ils omettent de formaliser leur demande, à 
des situations de rupture de prise en charge dans l’attente de la régularisation de leur 
dossier. 
 
Aussi, pour limiter ces risques et faciliter la gestion des dossiers de réexamen de plans 
d’actions personnalisés, la Cnav a décidé de revoir la procédure et de ne plus solliciter les 
bénéficiaires par courrier.  
 
Une expérimentation menée dans 6 caisses régionales depuis l’été 2011 a permis de vérifier 
que les caisses pouvaient s’appuyer sur l’évaluation au domicile pour recueillir les données 
administratives nécessaires à l’instruction du dossier.  
 
Pour les caisses, la procédure proposée permet : 

- de ne pas solliciter le retraité par l’envoi d’un imprimé de réexamen, ce qui simplifie 
les démarches et permet de traiter le dossier dans des délais moindres,  

- de passer directement les commandes d’évaluation auprès des structures 
conventionnées pour l’évaluation à domicile concernant les PAP à renouveler, ce qui 
réduit le délai de traitement du dossier. 

 
Cette solution permet donc de faciliter le réexamen du dossier et de garantir la continuité de 
l’aide auprès des personnes âgées. 
 
 
 

2. DESCRIPTION GENERALE DE LA PROCEDURE SIMPLIFIEE POUR 
LE REEXAMEN DES PLAN D’ACTIONS PERSONNALISES 
 
La procédure est déclinée en quatre étapes : 

- Une sélection par la caisse des dossiers à traiter  

- Des commandes d’évaluations mensuelles 

- Des données administratives complétées au domicile du retraité 

- Le traitement de la demande 
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1. Une sélection par la caisse des dossiers à traiter  

La procédure repose sur la sélection préalable des dossiers devant faire l’objet d’un 
réexamen. Cette sélection est réalisée par la caisse et permet de lister les dossiers 3 à 4 
mois avant la fin de la prise en charge, de manière à laisser la possibilité aux caisses de 
programmer l’instruction. 

Cette première étape permet également de ne pas engager de démarche pour le réexamen 
lorsque l’aide n’est plus justifiée (bénéficiaire décédé, ayant quitté la circonscription de la 
caisse, ayant obtenu l’APA…). 

  

2. Des commandes d’évaluations mensuelles 

Pour chaque bénéficiaire sélectionné, la caisse commande une évaluation auprès d’une 
structure d’évaluation intervenant sur le territoire concerné. 

Les commandes ne sont plus liées au rythme de retour des dossiers de réexamens renvoyés 
par les retraités, mais elles sont enregistrées plus régulièrement, chaque mois. Les 
structures d’évaluation bénéficient donc :  

 D’une plus grande régularité des commandes d’évaluation, car la procédure ne 
dépend plus de la réponse du retraité au dossier administratif, 

 D’une meilleure lisibilité sur l’activité  (possibilité de programmer les évaluations sur 
un mois, avec une approche géographique), 

 D’une plus grande anticipation, qui permet d’éviter les situations de rupture de prise 
en charge (notamment pour les personnes orientées vers l’APA).  

 

3. Des données administratives complétées au domicile du retraité 

Lors de l’évaluation à domicile, la structure d’évaluation sollicite le retraité pour connaître : 

 sa situation familiale, 

 sa situation administrative au regard des aides légales 

 ses ressources (en consultant son dernier avis d’imposition). 

Elle communique les résultats de l’évaluation à la caisse en précisant la situation familiale, 
administratives et les ressources du bénéficiaire, en respectant les consignes de 
transmission prévues avec la caisse. 

 

4. Le traitement de la demande 

A réception du dossier complet (évaluation et situation administrative), la caisse instruit la 
demande de réexamen du plan d’actions personnalisé en intégrant la mise à jour des 
données administratives communiquées par la structure d’évaluation. 

En cas d’évolution de la situation, si les éléments fournis ne permettent pas de traiter le 
dossier, la caisse peut s’adresser au retraité pour recueillir des informations 
complémentaires (copie de l’avis d’imposition, notification de rejet de l’APA,…). 
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 C A I S S E  N A T I O N A L E  D ' A S S U R A N C E  V I E I L L E S S E  
   75951 PARIS CEDEX 19 
   Tél. 01 55 45 50 00 

 
 
 
 

Le 20 décembre 2011 
 
 
 
 
 
 
 
 

Procédure simplifiée de réexamen  
des plans d’actions personnalisés 

 
 
 
 
 
 
  

La présente note décrit la procédure technique à appliquer pour le réexamen simplifié des 
PAP. 
 
 
Cette procédure a été élaborée en tenant compte des outils du système d’information 
disponibles au 1er janvier 2012. 
 
A terme, elle sera améliorée pour intégrer : 
- une récupération automatique des ressources du demandeur auprès de l’administration 

fiscale. 
- une gestion automatisée des commandes d’évaluation pour les dossiers devant faire 

l’objet d’un réexamen. 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE
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1. SCHEMA DE PROCEDURE 
 
 

Requête mensuelle sur Athéna : liste des 
dossiers dont la date de fin de prise en charge 

est comprise dans une période donnée 

Saisie d’une commande d’évaluation,
de type « renouvellement » 

rattachée à l’OD initiale

Liste des dossiers 
pour réexamen :

o NIR
o Nom, prénom
o Dates d’effet et 

de fin de l’aide
o Département
o commune
o Structure 

d’évaluation

Rapprochement avec données OR pour 
signalement de décès 

(Clic systématique sur maj OR dans Antarès) 

Rapprochement avec données conseils généraux 
pour signalement APA :
comparaisons de listes.

Réalisation de l’évaluation et signalement 
d’évolutions sur la situation administrative :

 changement de situation familiale , 
 cumul avec aide légale , 
 nouvelles ressources (revenu brut global ).

Traitement du PAP :
 Actualisation situation familiale, 
 Actualisation aides légales ,
 Actualisation des ressources,
 Saisie de la date de réception de l’évaluation
 Saisie de l’aide PAP 

Envoi du dossier 
d’évaluation via 

PPAS

Commande 
d’évaluation
via PPAS et 

courrier au retraité

Notification au 
retraité et à 
l’évaluateur

Suspension par le CNPi
de l’envoi du flux du courrier de réexamen au 

CNE
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2. COMMENTAIRES SUR LA PROCEDURE  
 
 
a) Suspension du courrier d’envoi du dossier de réexamen au retraité 
 

Le courrier d’envoi du dossier de réexamen est automatiquement envoyé au bénéficiaire 
90 jours avant la date de fin de la prise en charge. Puisqu’il n’est plus nécessaire dans le 
cadre de la procédure simplifiée, la caisse doit faire une demande au Centre National de 
Production de Lyon pour stopper l’envoi de ce courrier (demande de travaux via CLIP). 
 

  
b) Requête pour lister les aides à renouveler 
 

La requête sera à traiter par les caisses une fois par mois. Elle permettra le ciblage des 
prises en charge dont la date de fin est comprise dans une période donnée (le lancement 
de la procédure peut être initié 4 mois avant la fin de la prise en charge).  
 
Elle comportera pour chaque bénéficiaire : le NIR, le nom et le prénom, les dates d’effet 
et de fin de la prise en charge en cours, le département, la commune et le nom de la 
structure d’évaluation (pour permettre aux caisses de regrouper les commandes par 
structure d’évaluation pour qu’elles puissent planifier les interventions pour les 
réexamens sur le mois). 
 
 

c) Rapprochement avec les données connues sur les décès 
 

A terme, un rapprochement automatique entre les bases Antarès et retraite sera prévu. 
Pour la procédure intermédiaire, ce rapprochement sera fait manuellement pour chaque 
dossier par le service d’action sociale qui devra systématiquement mettre à jour les 
données OR dans Antarès. 
 
 

d) Signalements APA 
 

Les caisses connaissent actuellement des difficultés pour exploiter les informations 
transmises par certains conseils généraux sur l’APA. 
 
Un modèle de fichier sera prochainement proposé au niveau national pour que les 
conseils généraux signalent aux caisses les attributions d’APA.  
 
Dans l’attente, les caisses peuvent mettre en place une gestion de fiches alertes à 
retourner par les structures d’évaluation et/ou les prestataires pour intégrer ces 
changements et éviter les commandes d’évaluation à tort. 
 
 

e) Commande d’évaluation sans nouvelle OD 
 

La procédure repose sur une commande d’évaluation réalisée en indiquant comme 
demande en cause l’ouverture de droits déjà utilisée pour le PAP en cours. 
 
Les services d’action sociale saisissent les commandes d’évaluation à partir des résultats 
de la requête (cf. b). Compte tenu du nombre de dossiers à traiter, il est recommandé de 
communiquer la liste suffisamment tôt pour permettre de lisser la charge de saisie sur 
plusieurs jours, ce qui laisse la possibilité aux agents d’assurer d’autres activités dans la 
journée. 
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f) Diffusion des données administratives à la caisse par la structure d’évaluation 
 

Les données administratives et les ressources sont collectées par l’évaluateur au 
domicile du retraité. Il les reporte sur le dossier d’évaluation (dans le dossier papier ou 
dans le formulaire de l’application Cnav-Eval).  
 
S’agissant des ressources, l’évaluateur indique uniquement le revenu brut global figurant 
sur l’avis d’imposition consulté au domicile du retraité.  
 
Remarque : Des travaux sont en cours pour permettre un transfert d’informations entre 

l’administration fiscales et la branche retraite qui permettrait aux caisses 
de récupérer directement les ressources du demandeur sans solliciter 
l’évaluateur. 

 
Toute demande complémentaire concernant les ressources est faite par la caisse 
directement auprès du retraité (envoi si nécessaire du tableau des ressources à 
compléter). De même, les éventuels contrôles a posteriori concernant les ressources 
seront menés auprès du retraité. 
 
Pour faciliter l’exploitation de ces données par la caisse, les structures d’évaluation 
respecteront une nomenclature définie par la caisse.  
 
Exemple de nomenclature : 

 
 Pour les ressources :  
RBG : 32 540 € 
Si 2 feuilles d’impôt (couple non marié), indiquer :  
RBG Mr : 16 540 € Mme : 16 000€ 
RBG = Revenu brut global 
 
 Pour la situation familiale :   
SF : CJT DCD ou PLCT ou DIV ou RAS 
SF : Situation familiale 
CJT DCD = Conjoint décédé 
PLCT = Placement en maison de retraite 
DIV = divorcé 
RAS : Rien à signaler 
 
 Pour les aides légales :   
AL : APA le 14 juin 11 ou APA EC ou RAS 
AL : Aides légales 
APA le …. : Allocation Personnalisée à l’Autonomie le …. 
APA EC : demande d’Allocation personnalisée à l’Autonomie en cours 
RAS : Rien à signaler 
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L’évaluateur reporte les données administratives dans le dossier d’évaluation dans la 
rubrique observations figurant dans la dernière page de l’évaluation (cf. Ecran Antarès ci-
dessous).  

 

 
 

NB : la saisie dans ce champ est limitée à 280 caractères. 
 
 
g) Liquidation du PAP 
 

S’agissant des ressources, lorsque le revenu brut global est inférieur au plafond aide 
sociale : 
o S’il n’y a pas de changement de situation familiale, on retient le plafond de la tranche 

initiale. 
o S’il y a un changement de situation familiale, on demande le détail des ressources au 

retraité. 
 
On note que le risque est limité car il s’agit de dossiers de réexamen. Hormis les cas de 
changement de situation familiale, l’évolution des ressources reste limitée.  
 
S’agissant de la liquidation de l’aide, certains contrôles ne sont pas intégrés au niveau du 
PAP (décès, aide légale…). La procédure n’augmente pas le risque financier (il y a déjà 
des cas où la situation évolue entre l’ouverture de droits et le PAP) mais des consignes 
de saisie et des modalités de supervision sont à prévoir. 
 
Pour le contrôle du PAP, le contrôleur peut accéder à l’onglet évaluation / observation 
pour vérifier que les ressources saisies dans l’écran budget sont bien conformes à celles 
déclarées par l’évaluateur. 
 

 
 


